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Boeing. L’avionneur américain a 
annoncé, hier, l’arrêt en 2022 de la 
production de son mythique ap-
pareil 747. Moins rentable pour les 
compagnies aériennes, frappées 
de plein fouet par la chute du 
transport aérien depuis le début 
de la pandémie de Covid-19, l’ap-
pareil est progressivement retiré 
de leur flotte.
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sud ouest.fr 
Vacances scolaires : découvrez le calendrier 2020–2021 
zone par zone

C’est en millions le nombre d’utili-
sateurs actifs de Spotify, la plate-
forme de streaming musical sué-
doise, au deuxième semestre 
2020. Plus de 45 %  des utilisateurs 
sont des abonnés payants, princi-
pale source de revenus du groupe.
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A 24 heures d’intervalle, on a appris le décès de Gisèle Hali-
mi et de Jacqueline Sauvage. Toutes deux, chacune à sa 
place au tribunal, ont contribué à faire avancer la cause 

des femmes dans notre société. La première était une rebelle de 
naissance que l’injustice rendait malade. La deuxième, en re-
vanche, s’était soumise pendant quarante ans à la violence quo-
tidienne d’un mari qui battait également ses enfants. En sep-
tembre 2012, trois balles de fusil tirées dans le dos de son époux 
l’avaient libérée de ce calvaire conjugal mais envoyée en cour 
d’assises. Condamnée à dix ans de réclusion, en première ins-
tance puis en appel, Jacqueline Sauvage était devenue, avant la 
vague mondiale de #metoo, le symbole des femmes qui se ré-
voltent contre les violences et les humiliations exercées à leur 
encontre, souvent en toute impunité. 

Elle reste aussi comme l’em-
blème d’une victoire de l’opinion 
publique face à des magistrats qui 
s’en tenaient logiquement au code 
pénal, écoutant un jury populaire 
plutôt que la rue qui réclamait son 
acquittement. La campagne en fa-
veur de Jacqueline Sauvage, menée 
par des anonymes, des personnali-
tés et des élu(e) s, toutes tendances 
confondues, avaient cependant 
conduit François Hollande, alors 
président de la République, à lui 
accorder une grâce partielle en jan-
vier 2016, puis totale, en décembre 
de la même année. 

Le hasard veut que Jacqueline Sauvage disparaisse alors que 
c’est Éric Dupond-Moretti, un confrère de Gisèle Halimi, qui di-
rige la justice de notre pays. Un avocat qui, à juste titre, n’a ja-
mais tempéré son hostilité à l’opinion publique quand elle 
veut remplacer les juges. S’il avait tenu compte de la « vox popu-
li », François Mitterrand n’aurait jamais fait abolir la peine de 
mort en 1981. 

Si certains avocats, comme Gisèle Halimi, se hissent au som-
met de leur discipline, c’est justement parce qu’ils rapprochent 
le droit de l’évolution de la société, plutôt qu’obéir à une cla-
meur de rue ou de réseaux sociaux qui peut dire non le jeudi 
après avoir dit oui le lundi. En 1972, la jeune Marie-Claire était 
coupable, aux yeux de la justice, d’avoir avorté mais c’est le droit 
pénal qui était en retard par rapport au droit des femmes. Par la 
force de sa plaidoirie, Gisèle Halimi avait montré ce décalage et 
permis de l’effacer. Jacqueline Sauvage n’a certes pas mis fin aux 
violences familiales qui ensanglantent notre pays. Son geste 
meurtrier n’est pas non plus un exemple. Mais elle a permis à la 
justice de mieux comprendre que des femmes comme elles 
sont d’abord des victimes. Grâce lui en soit rendue.

Deux femmes, 
deux symboles
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Jacqueline Sauvage 
était devenue le 
symbole des femmes qui 
se révoltent contre les 
violences exercées à leur 
encontre

Benoît Lasserre
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Ce matin dans les pages
« Sud Ouest » et Vous

Traditionnelle « photo de famille » du gouvernement, désormais au complet, dans les jardins  
de l’Élysée, hier. Au temps de la pandémie, les gestes barrières ont été appliqués : mètre  
de distanciation sociale et masque au moment de quitter le Palais. PHOTO MAXPPP

LA PHOTO DU JOUR

Bruno Lafon, longtemps prési-
dent des sylviculteurs de la région, 
est aussi le maire de Biganos (33) et 
surtout le président régional de la 
DFCI (Défense des forêts contre 
l’incendie, qui regroupe les dépar-
tements Gironde, Landes, Dordo-
gne, Lot-et-Garonne). Il s’inquiète 
grandement du risque d’incendie 
dans les jours à venir. Il n’est pas 
le seul puisque la préfecture vient 
de faire passer la forêt en risque 
« très sévère ». 

« Sud Ouest » L’important incen-
die du Tuzan (Gironde) est-il un si-
gnal d’alarme ? 
Bruno Lafon C’est certain. On sa-
vait qu’on allait entrer dans une 
période difficile. On a eu la confir-
mation que le feu suit l’homme. 
Depuis une vingtaine d’années, 
les données de départs de feu 
montrent que les incendies se dé-
clenchent très souvent là où il y a 
une présence humaine, au bord 
des routes, des voies ferrées. Le sol 
est très sec. Le moindre mégot je-
té par une fenêtre de voiture est 
un départ de feu assuré. En ce mo-
ment, la végétation est entière-
ment desséchée, l’hydrométrie 
très faible et les températures 
vont être très élevées, avec en plus 
un peu de vent. La moindre étin-
celle peut déclencher un incen-
die incontrôlable. C’est pour cela 
que nous sommes passés en ris-
que très sévère pour la forêt. 

Que conseillez-vous à la popula-
tion ? 
Le conseil est très simple. Il ne 
faut pas aller se promener en fo-
rêt et privilégier le littoral, ne sur-
tout pas jeter de cigarette bien évi-
demment, mais éviter également 
d’y marcher tout simplement, ou 
d’y pique-niquer. Si vous laissez 
des ordures ou des débris de 
verre, ils peuvent faire loupe et al-

lumer un feu. C’est la même 
chose si on vit en bordure d’une 
prairie ou d’une forêt. On ne doit 
pas utiliser d’outil en extérieur en 
ce moment, comme une meu-
leuse. 

Quelle est votre principale crainte ? 
Le sol est tellement sec que l’on 
peut craindre plusieurs départs 
de feu simultanés. C’est évidem-

ment ce que l’on 
redoute le plus, 
d’autant que les 
moyens sont 
toujours mobili-
sés sur Tuzan. On 
a le sentiment 
que chaque été 
on monte d’un 
cran. La chaleur 
est excessive, le 
soleil est fort, et 

les prairies grillées. À cela s’ajoute 
un peu de vent. Toutes les condi-
tions sont réunies pour des dé-
parts de feu et une propagation 
très rapide. En un seul incendie, 
on a triplé la surface qui a brûlé 

depuis le début de l’année. C’est 
aujourd’hui la responsabilité de 
tous : des habitants, des nou-
veaux résidents et des touristes. 
Une belle après-midi peut deve-
nir un enfer. La DFCI a mis des 
choses en place comme des pis-
tes forestières et des points d’eau, 
mais les pompiers ne pourront 
pas être partout. 

Vous trouvez que la situation em-
pire ? 
Oui. Les conditions météo sont 
comparables à ce que l’on voit au 
Portugal, en Espagne ou en Grèce. 
Je rappelle aussi qu’ici c’est une 
forêt de production qui a un rôle 
social, environnemental mais éga-
lement économique. Les 285 hec-
tares qui sont partis en fumée, 
c’est aussi une valeur économi-
que qui a disparu au-delà de l’at-
teinte à l’environnement. 
Recueilli par Bruno Béziat 
 
Lire également notre Fait  
du jour sur la sécheresse,  
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Bruno Lafon estime que le risque est comparable à celui  
de régions arides du sud de l’Europe PHOTO BERNADETTE DUBOURG/« SUD OUEST »

INCENDIE Président régional de la DFCI (Défense des forêts contre l’incendie), 
Bruno Lafon craint le pire alors que la forêt est en risque « très sévère »

« Le risque est trop élevé. Il ne 
faut surtout pas aller en forêt »

ENTRETIEN

« Le sol est 
tellement 
sec que l’on 
peut craindre 
plusieurs 
départs de 
feu 
simultanés »
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